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Paris, le 20 septembre 2005

LRAR+ Fax 01.56.99.19.35
Objet : Réunion extraordinaire du C.C.E

Monsieur le Président,

Par la présente, au nom des élus des organisations syndicales représentatives CGT, CFTC, FO, CFDT et CFE-CGC au Comité Central d’Entreprise, j’ai l’honneur de vous demander la tenue d’une réunion extraordinaire du C.C.E, entre le 3 et le 7 octobre 2005 au plus tard.

Nous demandons la mise à l’ordre du jour du point suivant :

· Demande d’explications dans le cadre de l’Art. L432-5 du Code du Travail.

Nous vous joignons en annexe, les faits qui nous préoccupent et la liste des questions auxquelles nous souhaitons des réponses précises.

Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes salutations distinguées.

Le Secrétaire du C.C.E,

Martial LAMACHIA.

Au fil des derniers mois, les élus des Organisations Syndicales Représentatives de Manpower France ont pris connaissance de faits préoccupants :

· La modification de la structure juridique et financière de l’entreprise sur 2003 et 2004, avec la cession de la marque à une société danoise et la mise en place de redevances qui pèsent sur les résultats 

· La baisse brutale de la participation aux bénéfices des salariés

· Le gel des salaires pour la majorité des salariés

· La faiblesse du marché et la forte baisse de la marge brute

· La modification de la stratégie de l’entreprise, la diversification des activités (les filialisations et les externalisations de certains services, etc.)

· Les difficultés dans la gestion des paies des intérimaires

· La volonté réaffirmée de la direction de réduire les structures

· Les résultats de l’enquête interne auprès des salariés permanents en 2004 qui reflètent une dégradation des conditions de travail des salariés, liée notamment l’accroissement de la charge de travail et aux sous-effectifs fréquents dans les agences

· La perte de plusieurs clients nationaux

· L’enquête des autorités françaises et européennes de la concurrence, lancée en décembre 2004, concernant Manpower et certains de ses concurrents

Les questions posées sont les suivantes :

1) Quelle est l’impact de la modification de la structure juridique et financière sur la hausse des coûts des structures et sur la baisse de la marge nette ?

2) Quelle serait la situation de l’entreprise en termes de marge, de résultats, s’il n’y avait pas eu cette modification ? Nous vous demandons de nous produire des simulations graphiques, etc.

3) Nous vous demandons de nous produire une simulation du montant de la participation aux bénéfices 2004 sans tenir compte de la modification de la structure juridique et financière.

4) Nous entendons parler de baisse de compétitivité : sur quels critères vous basez-vous, à quel niveau de l’entreprise, quels secteurs ?

5) Quel est le bilan économique des opérations d’externalisation déjà réalisées ?

6) Comment évaluez-vous la productivité, quels moyens envisagez-vous pour réellement améliorer les dysfonctionnements (non-qualité, informatique, communication…) ?

7) Quelles mesures la Direction entend-elle prendre pour remédier aux difficultés de fonctionnements et aux sous-effectifs dans les agences ?

8) Quel est le coût des diversifications pour 2003-2004-2005 ?

9) Pouvez-vous nous fournir le détail des investissements réalisés en 2003-2004-2005 ?

10) Pouvez-vous nous fournir le prévisionnel 2006-2007 des diversifications, leurs impacts sur la marge, la participation, le chiffre d’affaires ?

11) Pouvez-vous nous fournir le détail des investissements prévus pour 2006-2007 ?

12) Quel impact ces investissements auront-ils sur la marge, le chiffre d’affaires, la participation aux bénéfices des salariés en 2006, 2007 ?

13) Quelles conséquences en termes d’emploi et de conditions de travail, la modification de la stratégie de l’entreprise aura-t’elle ?

14) Quel impact a eu la perte de clients nationaux sur l’entreprise, dans le détail pour chaque client ?

15) Ne serait-t'il pas intéressant devant l'explosion d'erreurs, de retard de paies, de redéployer les collaboratrices des CTA en agence ? En effet les assistantes administratives des CTA ne connaissent pas les dossiers des agences et n'ont qu'un objectif : la productivité et ce en mettant de côté, les salariés intérimaires et le service au client. Pouvez-vous nous indiquer le nombre de paies effectuées suite à un recalcul ainsi que le nombre de facture refaites ? Pouvez-vous nous indiquer le coût que cela engendre (affranchissement, impression, trop perçu, perte d'intérimaires et de clients) ? Pouvez-vous aussi nous indiquer pourquoi au profit des allégements URSSAF le retard moyen des paies en fin de mois est-il plus important ?

16) L’origine des CTA n’est-t’elle pas due uniquement parce qu’il y avait la possibilité de minimiser la taxe professionnelle, car ils ont étés installés dans des zones rurales ?

17) L'étude du projet d'apport partiel d'actifs de Manpower France du 25/03/2004
semble indiquer qu'il y a près d'un an, vous avez sciemment privé l'activité
travail temporaire de Manpower France de près de 300 millions d'euros des
actifs qu'elle avait produit depuis plusieurs années. La privation de ces
actifs autour de l'activité de travail temporaire, a généré une hausse
substantielle des charges dans le cadre de notre société (apparition de loyers,
de frais de licence sur marques), ainsi qu'une baisse substantielle des revenus
(disparition de revenus d'intérêt et de dividendes). En outre, malgré les
alertes régulièrement remontées auprès de vous par les représentants du
personnel du siège, il s'avère que des ressources conséquentes de notre société actuelle (immobilières, informatiques et personnels) sont détournées de leur
objet social et mises à disposition d'autres sociétés sans contrepartie.


Aussi, nous souhaitons que dans le cadre d'un échéancier aux délais les plus
brefs :



- vous justifiez de l'absence d'impact négatif de vos décisions de modification
de structure juridique, sur l'équilibre économique de notre société de travail
temporaire.


- vous justifiez des dépenses ci-avant mentionnées.

18)  Sur les 2 dernières années, et pour le Siège seulement, nous avons recensé une dizaine collaborateurs embauchés ou promus au titre de Directeur. Quand une entreprise demande à tous des efforts considérables, est-il cohérent de continuer à
attribuer des véhicules haut de gamme, qui ne sont utilisés qu'à des fins personnelles ?


19) Par ailleurs, pouvez-vous nous indiquer le coût de la campagne publicitaire avec le PSG et le nombre de collaborateurs inscrit par ce partenariat (visible dans Ultrascore) ?

20) Quel est le coût comparé de la solution help-desk avant et après externalisation ?[image: image1.png]
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